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ARRÊTÉS EN CONSEIL

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 1453

QUÉBEC, LE 2 MAI 1944.

PRÉSENT : LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT le mesurage des bois de
sciage coupés dans les forêts de la Cou-
ronne.

ATTENDU que, en attendant le résultat
d'expériences en cours, il y aurait lieu de
maintenir en vigueur, pour l'année 1944-
45, les dispositions de l'arrêté ministériel
numéro 3582, du 25 novembre 1943, en
vertu desquelles le mesurage des billes
destinées au sciage et provenant des ter-
res de la Couronne, peut être fait en fonc-
tion de leur diamètre au fin bout seule-
ment, en majorant le volume ainsi obtenu
de 15% pour les bois feuillus et de 20%
pour les bois résineux ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la
proposition de l'honorable Ministre des
Terres et Forêts :

Que le mode de mesurage prévu par
l'arrêté ministériel numéro 3582, soit main-
tenu en vigueur pour l'année 1944-45,
pourvu toutefois que les gages payés aux
bûcherons employés à forfait soient calcu-
lés d'après le mesurage aux deux bouts,
tel que prescrit par les règlements des
Bois et Forêts.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.



IV ARRÊTÉS EN CONSEIL — ORDERS IN COUNCIL

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 3948

QUÉBEC, LE 19 OCTOBRE 1944.

PRÉSENT: LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT le droit régalien sur chaque
peau d'animaux à fourrure pris ou tués
dans la province de Québec.

ATTENDU que la valeur réelle de la four-
rure est variable et qu'il y a lieu de tenir
compte des conditions actuelles du mar-
ché;

ATTENDU qu'il est aussi important d'en
arriver à une plus grande conformité avec
le droit régalien des autres provinces du
pays, dans la mesure du possible et sui-
vant les circonstances;

Vu le paragraphe 8 de l'article 31 du
chapitre 153 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la
proposition de l'honorable Ministre de la
Chasse et des Pêcheries:

Que le droit régalien soit, à compter du
1er novembre 1944, fixé comme ci-après
sur chaque peau d'animaux à fourrure
pris ou tués dans les limites de la province,
excepté sur les peaux de renards argentés
et de renards noirs ou de visons élevés
dans les fermes d'animaux à fourrure dans
les limites de la province et exploitées en
vertu d'un permis émis pourvu que les
intéressés produisent des preuves satisfai-
santes à cet effet:

Sur chaque peau de loutre $ 1.00
Sur chaque peau de castor 2.00
Sur chaque peau d'ours 25
Sur chaque peau d'ours blanc... 1.00
Sur chaque peau de loup-cervier. 1.50
Sur chaque peau de chat-cervier. . 50
Sur chaque peau de martre 1.50
Sur chaque peau de pékan 2.00
Sur chaque peau de carcajou... .40
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Sur chaque peau de loup 50
Sur chaque peau de mouffette.. . 10
Sur chaque peau de vison 50
Sur chaque peau de renard noir. 1.00
Sur chaque peau de renard bleu. 2.00
Sur chaque peau de renard croisé. 1.00
Sur chaque peau de renard ar-

genté 1.00
Sur chaque peau de renard blanc. 1.50
Sur chaque peau de renard rouge. . 50
Sur chaque peau de renard bâ-

tard 50
Sur chaque peau de chat-sau-

vage 25
Sur chaque peau de rat-musqué. . 10
Sur chaque peau de belette 05
Sur chaque peau de loup-marin. .10
Sur chaque peau d'orignal 10
Sur chaque peau de chevreuil... .10
Sur chaque peau d'écureuil 01

IL EST ORDONNÉ de plus, sur la propo-
sition de l'honorable Ministre de la Chasse
et des Pêcheries:

Que l'arrêté-en-conseil numéro 601, en
date du 10 mars 1943, soit abrogé.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 4931

QUÉBEC, LE 14 DÉCEMBRE 1944.

PRÉSENT: LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT les règlements des Bois et
Forêts relatifs aux rapports après-coupe.

ATTENDU qu'il y a lieu d'amender les
règlements des Bois et Forêts en précisant
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que les rapports après-coupe prévus au
paragraphe "e", de l'article 12, soient
présentés au ministère dans les trois mois
qui suivent la fin de toute saison d'exploi-
tation forestière, c'est-à-dire, entre le 1er
mai et le 31 juillet;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la
proposition de l'honorable Ministre des
Terres et Forêts

Que le paragraphe "e" de l'article 12
des règlements des Bois et Forêts soit
remplacé par le suivant:

"L'ingénieur forestier qui a préparé le
"programme des coupes de la saison sera
"responsable de son exécution et de la sur-
"veillance des coupes. Les noms des per-
sonnes qui, sous sa direction, seront af-
fectées à cette surveillance, devront être
"soumis au ministère des Terres et Forêts.
"Ces personnes travailleront de concert
"avec les représentants du gouvernement
"et verront à ce que toutes les prescrip-
tions du plan d'aménagement soient exac-
tement suivies.

"Dans les trois mois qui suivent la fin
"de toute exploitation forestière, c'est-à-
"dire, du 1er mai au 31 juillet, l'ingénieur
"forestier qui aura préparé le programme
"des coupes de la saison précédente, devra
"présenter au ministère des Terres et Fo-
"rêts un rapport après-coupe accompagné
"d'une carte des parcelles exploitées. Tel
"rapport doit être présenté sur formules
"ad hoc, préparées par le Service forestier. ' '

(Signé) A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.



LETTRES PATENTES

Canada,
Province de EUG. FISET

Québec.
[L.S.]

GEORGES VI, par la grâce de Dieu, roi
de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
territoires britaniques au delà des mers,
défenseur de la foi, empereur des Indes.

A tous ceux qui ces présentes lettres ver-
ront ou qu'icelles pourront concerner,—
SALUT.

LETTRES PATENTES

A TTENDU que le conseil de la ville de
Black Lake, par sa requête du 25

novembre 1943, demande l'émission de
lettres patentes fixant la date des élections
municipales au 25 avril et si ce jour est
férié, le 1er jour juridique suivant, pour la
présentation des candidats et au 1er jour
de mai, et si ce jour est férié, le premier
jour juridique suivant pour la votation;

ATTENDU que toutes les formalités pres-
crites par la loi ont été accomplies;

A CES CAUSES, de l'avis et du con-
sentement de Notre Conseil exécutif ex-
primé dans un arrêté en conseil en date du
19 juillet 1944 et portant le N° 2862 et
conformément à l'article 173 du chapitre
233 des Statuts refondus de Québec 1941,
Nous avons fixé et par les présentes let-
tres patentes fixons la date de l'élection
générale du maire et des échevins dans la
ville de Black Lake au premier jour de
mai et si ce jour est férié au premier jour
juridique suivant, la mise en nomination
devant avoir lieu le 25 avril précédent et si
ce jour est férié, au premier jour juridique
suivant.

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos
féaux sujets et tous autres que les présen-
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tes peuvent concerner sont requis de pren-
dre connaissance et de se conduire en con-
séquence.

EN FOI DE QUOI NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de Notre
province de Québec:

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
le Major-Général l'honorable Sir Eugè-
ne-Marie-Joseph Fiset, Kt., C.M.G.,
D.S.O., M.D., lieutenant-gouverneur de
Notre dite province de Québec.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
en Notre cité de Québec, de Notre pro-
vince de Québec, ce huitième jour d'août
en l'année mil neuf cent quarante qua-
tre de l'ère chrétienne et de Notre Règne
la huitième année.

Par ordre,

Le sous-secrétaire de la province,
JEAN BRUCHÉSI.

Canada,
Province de EUG. FISET

Québec.
[L.S.]

GEORGE VI, par la grâce de Dieu, roi
de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
territoires britanniques au delà des mers,
défenseur de la foi, empereur des Indes.
A tous ceux qui les présentes lettres ver-

ront ou qu'icelles pourront concerner,—
SALUT.

LETTRES PATENTES

A TTENDU que le conseil de la ville de
Laval-sur-le-Lac, comté de Laval,

par sa requête du 8 novembre 1944, basée
sur la résolution dudit conseil adoptée le
14 août 1944, demande d'émettre des
lettres patentes à l'effet de changer la
date de la mise en nomination et de l'élec-
tion des membres de ce conseil;
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ATTENDU que toutes les formalités pres-
crites par la loi ont été accomplies;

ATTENDU qu'il y a lieu de se rendre à
cette demande;

A CES CAUSES, de l'avis et du consen-
tement de Notre Conseil exécutif exprimé
dans un décret en date du 7 décembre 1944,
et conformément à l'article 173 de la Loi
des cités et villes, chapitre 233, des Statuts
refondus de Québec 1941, nous avons fixé
et, par les présentes lettres patentes fixons
la date de la mise en nomination des can-
didats aux charges de maire et d'échevins
de la ville de Laval-sur-le-Lac, au deuxiè-
me lundi de juillet et la votation au troi-
sième lundi de juillet ou au premier jour
juridique suivant, selon le cas si le deuxiè-
me lundi ou le troisième lundi de juillet
étaient des jours fériés, au lieu du premier
février comme ci-devant.

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux
sujets et tous autres que les présentes
peuvent concerner sont requis de prendre
connaissance et de se conduire en consé-
quence.

E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de Notre
Province de Québec:

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé le
Major-Général l'honorable Sir Eugène-
Marie-Joseph Fiset, Kt., C.M.G., D.S.
O., M.D., lieutenant-gouverneur de No-
tre dite province de Québec.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
en Notre cité de Québec, de Notre pro-
vince de Québec, ce quatorzième jour de
décembre en l'année mil neuf cent qua-
rante-quatre de l'ère chrétienne et de
Notre Règne la neuvième année.

Par ordre,

Le Sous-secrétaire de la province,
JEAN BRUCHÉSI.



AVIS

Canada, Province de Québec

VILLE DE QUÉBEC-OUEST

Règlement N° 200

Pour fixer à trois ans la durée des fonctions
du maire et des échevins de la ville de
Québec-ouest.

A une séance spéciale du Conseil muni-
cipal de la ville de Québec-ouest, tenue
dans la salle du conseil, Hôtel de ville,
ville de Québec-ouest, jeudi, le 24 août
1944, à laquelle furent présents les éche-
vins Êliézer Giguère, Alphonse Turcotte,
Ulfrand Bernatchez, Albert Gauvin et Ca-
mille Plante, sous la présidence de Son
Honneur le maire Ludger Bélanger, for-
mant quorum, soit la majorité des mem-
bres du conseil, le présent règlement est
adopté.

Attendu les pouvoirs donnés à la muni-
cipalité par la Législature provinciale à sa
dernière session:

Il est ordonné et statué par règlement
du conseil municipal de la ville de Québec-
ouest et ledit conseil ordonne et statue
comme suit, savoir:

1. Sujet à l'approbation de la majorité
des électeurs ayant voté à un referendum
tenu à cette fin, la durée des fonctions du
maire et des échevins de la municipalité,
à compter des élections générales suivant
l'adoption du présent règlement, sera de
trois ans.

2. Lors de la votation aux élections
générales d'octobre 1944, le présent règle-
ment sera soumis par referendum à l'ap-
probation des électeurs.

3. Le vote à ce referendum sera pris au
scrutin suivant les dispositions de la Loi
des cités et villes régissant les élections dans
la municipalité, en autant qu'elles sont
susceptibles d'application.
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4. Advenant cependant qu'il n'y aurait
pas de votation le 2 octobre 1944 par le fait
que tous les membres du conseil municipal
seraient élus par acclamation à l'appel
nominal du 25 septembre 1944, ledit refe-
rendum sera tenu les 2, 3 et 4 octobre
1944, de 8 heures du matin à 5 heures de
l'après-midi, à l'hôtel de ville, suivant les
dispositions de la Loi des cités et villes.

5. La liste des électeurs pour les fins
d'un tel referendum sera celle prévue par
la Loi des cités et villes.

6. Le bulletin de vote sera dans la forme
suivante:
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7. L'électeur donnera son vote en fai-
sant avec un crayon une croix sur le côté
droit du bulletin, vis-à-vis des mots "oui"
ou "non", suivant qu'il approuve ou dé-
sapprouve la question posée.

8. Le présent règlement entrera en vi-
gueur suivant la loi, quant à la tenue du
referendum et la façon dont il sera tenu;
mais quant à la durée des fonctions du
maire et des échevins, il n'entrera en vi-
gueur qu'après son approbation par refe-
rendum.

Le maire,
LUDGER BÉLANGER.

Le greffier,
G. ROULEAU.

Canada, Province de Québec

VILLE DE QUÉBEC-OUEST

Règlement N° 201

Amendement au règlement numéro 200

A une séance régulière ajournée du Con-
seil municipal de la ville de Québec-Ouest,
tenue dans la salle du conseil, Hôtel de
ville, ville de Québec-ouest, mercredi, le
13 septembre 1944, à laquelle furent pré-
sents les échevins Orner Chabot, Eliézer
Giguère, Alphonse Turcotte, Ulfrand Ber-
natchez, Albert Gauvin, Ferdinand Côté
et Camille Plante, sous la présidence de
Son Honneur le maire Ludger Bélanger,
formant quorum, soit tous les membres du
conseil, il fut résolu:

Il est ordonné et statué par règlement
du conseil municipal de la Ville de Québec-
Ouest et ledit Conseil ordonne et statue
comme suit, savoir:

Que le règlement numéro 200 soit amen-
dé comme suit:



"Le paragraphe 4 dudit règlement nu-
méro 200 est abrogé".

Le présent règlement entrera en vigueur
selon la loi.

Le maire,
LUDGER BÉLANGER.

Le greffier,
G. ROULEAU.

Les règlements nos 200 et 201 du con-
seil de la ville de Québec-ouest ont été
approuvés par le Lieutenant-gouverneur
en conseil en date du 23 novembre 1944 et
ils sont publiés dans la Gazette officielle de
Québec sous l'autorité de l'article 173a de la
Loi des cités et villes (S.R.Q. 1941, ch.
233 et 8 Geo. VI, ch. 39, a. 2).

Province de Québec.

VILLE DE FARNHAM

Règlement N° 332

Deuxième série des règlements de la
ville de Farnham portant à trois ans le
terme d'office du maire et des échevins
de ladite ville de Farnham, conformément
aux dispositions de l'article 173a de la
Loi des cités et villes.

A une session spéciale du conseil muni-
cipal de la ville de Farnham, duement con-
voquée par avis spécial en date du 22 dé-
cembre 1944, tenue en l'hôtel de ville en la
ville de Farnham, à sept heures et trente
du soir (heure avancée) mercredi, le 27
décembre 1944, et où furent présents Son
Honneur le maire Uldège Fortin et mes-

AVIS — NOTICES XIII
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sieurs les écheyins Placide Tessier, Orner
Plouffe, Antonio Bernier, Edward Con-
way, Wm John Liddle et Walter Wilkins
formant quorum complet sous la prési-
dence de Son Honneur le maire, il fut
édicté par règlement ce qui suit:

ATTENDU que suivant les dispositions
de l'article 173a de la Loi des cités et villes
le conseil municipal de cette ville peut
adopter un règlement pour porter à trois
ans le terme d'office du maire et des éche-
vins;

ATTENDU que ce conseil juge opportun
de se prévaloir des privilèges accordés par
ledit article;

E N CONSÉQUENCE, il est par le présent
règlement du conseil édicté ce qui suit:

1 ° Il est par le présent règlement ordon-
né qu'à l'avenir le terme d'office du maire
et des échevins soit porté à trois ans;

2° Le présent règlement entrera en vi-
gueur après approbation de la majorité
des électeurs ayant voté à cette fin;

tel vote devant être tenu le 1er février
1945 de huit heures de l'avant-midi à
cinq heures de l'après-midi, (heure avan-
cée) conformément aux dispositions de
l'article 399 de la Loi des cités et villes;
le bureau de votation pour le présent
règlement sera tenu dans le bureau du
chef de police, en l'hôtel de ville, en la ville
de Farnham;

3° Le nombre des échevins à élire cha-
que année est réduit à un tiers du total
sauf aux deux élections suivant l'entrée en
vigueur du présent règlement, à laquelle
on doit alors élire pour une durée respec-
tive d'un an et de deux ans en outre du
tiers, le nombre d'échevins voulu pour
compléter le conseil jusqu'à la troisième
élection suivant l'entrée en vigueur du
présent règlement, les échevins étant ainsi
élus étant désignés par le sort;

En 1945, les échevins des quartiers nos
1, 4 et 5 devant être élus, les membres du



conseil ayant tiré au sort les échevins des
quartiers nos 1 et cinq seront élus pour
trois ans et l'échevin du quartier no 4 sera
élu pour deux ans;

En 1946, les échevins des quartiers nos
2, 3 et 6 devant être élus, les membres du
conseil ayant tiré au sort, les échevins
des quartiers 2 et 3 seront élus pour trois
ans et l'échevin du quartier no 6 sera élu
pour un an;

4° Ledit règlement devra être approuvé
par le lieutenant-gouverneur en conseil
dans les six mois du vote des électeurs et
publié dans la Gazette officielle de Québec
et dans le volume des Statuts adoptés à la
session suivante de la Législature;

5° Tout règlement ou partie de règle-
ment incompatible avec le présent règle-
ment est par le présent règlement abrogé;

6° Le présent règlement entrera en vi-
gueur le jour de l'approbation par les
électeurs municipaux.

Farnham, ce 27 décembre 1944.

Le maire,
(Signé) ULDÈGE FORTIN,

Le secrétaire-trésorier,
(Signé) ARMAND BORDELEAU.

Le règlement N° 332 du conseil de la
ville de Farnham a été approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil en date
du 20 février 1945 et il est publié dans la
Gazette officielle de Québec sous l'autorité
de l'article 173a de la Loi des cités et
villes (S.R.Q. 1941, ch. 233 et 8 Geo. VI,
ch. 39, a. 2.).



Canada, province de Québec, comté de
Rivière-du-Loup

CITÉ DE RIVIÈRE-DU-LOUP

Règlement N° 238 du 2 janvier 1945

Concernant la prolongation du terme
d'office du maire et des échevins de deux
à trois ans.

A une séance du Conseil de la cité de
Rivière-du-Loup, tenue à l'hôtel de ville,
mardi le 2 janvier 1945.

Étaient présents:
Son Honneur le Maire Antonio Paradis,
MM. les Échevins: L. Bélanger, J. Bour-

goin, A. Lefrançois, J.-A. Gagnon, H.
Boucher, tous membres dudit Conseil for-
mant un quorum d'icelui, ledit Antonio
Paradis, présidant en sa qualité de maire
de la cité et Joseph Lebel, agissant comme
secrétaire-trésorier.

Il est ordonné et statué par règlement
et ledit conseil ordonne et statue par
règlement, comme suit, savoir:

Règlement

ATTENDU qu'à la demande de l'union
des municipalités une loi a été adoptée
permettant aux cités et villes de prolonger
le terme d'office du maire et des échevins
de deux à trois ans.

ATTENDU que plusieurs villes se sont
déjà prévalu de cette loi.

ATTENDU que ce conseil désire soumet-
tre à l'approbation des électeurs de cette
ville l'opportunité de cette prolongation.

Il est statué par règlement comme suit
savoir:

1. La durée des fonctions du maire et
des échevins est par les présentes fixé à
trois ans.

2. Le présent règlement deviendra en
vigueur après avoir été approuvé par ce
conseil, par la majorité des électeurs ayant
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voté à cette fin, ainsi que par le lieute-
nant-gouverneur en conseil et publié sui-
vant la loi.

3. Le vote des électeurs sera pris en
même temps que celui de l'élection géné-
rale qui aura lieu le 1er février 1945.

Le maire,
(Signé) ANTONIO PARADIS.

Le secrétaire-trésorier,
(Signé) J. LEBEL.

Le règlement N°238 du conseil de la
cité de Rivière-du-Loup a été approuvé
par le lieutenant-gouverneur en conseil
en date du 23 février 1945 et il est publié
dans la Gazette officielle de Québec sous
l'autorité de l'article 173a de la Loi des
cités et villes (S.R.Q. 1941, ch. 233 et 8
Geo. VI, ch. 39, a. 2).

Province de Québec

VILLE DE MONTRÉAL-EST

A une séance générale ordinaire d'ajour-
nement du conseil municipal de la ville de
Montréal-Est, régulièrement convoquée et
tenue aux lieu et heure ordinaires des
séances, jeudi, le vingt et unième jour du
mois de décembre courant, 1944, à laquelle
sont présents:

Son Honneur le Maire, M. Napoléon
Courtemanche, présidant la séance, et
Messieurs les échevins Adélard Rivet, Hor-
midas Quintal et Henri Leroux étant la
majorité des membres du conseil formant
quorum.

M. J.-Ernest Courtemanche, gérant mu-
nicipal, en l'absence du secrétaire-tréso-
rier, agit comme secrétaire de l'assemblée.

Proposé par l'échevin Adélard Rivet
Secondé par l'échevin Henri Leroux

AVIS — NOTICES XVII



Règlement N° 208

Pour fixer à trois ans la durée des fonc-
tions du maire et des échevins de la ville
de Montréal-Est.

ATTENDU les pouvoirs donnés à la muni-
cipalité par la Législature provinciale à sa
dernière session:

IL EST ORDONNÉ ET STATUÉ par règle-
ment du conseil municipal de la ville de
Montréal-Est et ledit conseil ordonne et
statue comme suit, savoir:

1. Sujet à l'approbation de la majorité
des électeurs ayant voté à un referendum
tenu à cette fin, la durée des fonctions du
maire et des échevins de la municipalité,
à compter des élections générales suivant
l'adoption du présent règlement, et appro-
bation par le lieutenant-gouverneur en
conseil dans les six mois du vote des élec-
teurs, sera de trois ans;

2. Lors de la votation aux élections
générales le premier février 1945, le pré-
sent règlement sera soumis par referen-
dum à l'approbation des électeurs;

3. Le vote à ce referendum sera pris au
scrutin suivant les dispositions de la Loi
des cités et villes régissant les élections
dans la municipalité, en autant qu'elles
sont susceptibles d'application;

4. Advenant cependant qu'il n'y aurait
pas de votation le premier février 1945 par
le fait que tous les membres du conseil
municipal seraient élus par acclamation à
l'appel nominal du 25 janvier 1945, ledit
referendum sera tenu le premier février
1945 de 7 heures du matin à 5 heures de
l'après-midi, à l'hôtel de ville, suivant
les dispositions de la Loi des cités et villes ;

5. La liste des électeurs pour les fins
d'un tel referendum sera celle prévue par
la Loi des cités et villes;

6. Le bulletin de vote sera dans la
forme suivante:
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7. L'électeur donnera son vote en fai-
sant avec un crayon une croix sur le côté
droit du bulletin, vis-à-vis des mots "oui"
ou "non", suivant qu'il approuve ou dé-
sapprouve la question posée;

8. Le présent règlement entrera en vi-
gueur suivant la loi, quant à la tenue du
referendum et la façon dont il sera tenu;
mais quant à la durée des fonctions du
maire et des échevins, il n'entrera en vi-
gueur qu'après son approbation par les
électeurs et par le lieutenant-gouverneur
en conseil dans les six mois du vote des
électeurs.

Le maire,
(Signé) N. COURTEMANCHE.

Le secrétaire-trésorier adjoint,
(Signé) J.-E. COURTEMANCHE.
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Le règlement N° 208 du conseil de la
ville de Montréal-est a été approuvé par
le lieutenant-gouverneur en conseil en
date du 23 février 1945 et il est publié
dans la Gazette officielle de Québec sous l'au-
torité de l'article 173a de la Loi des cités
et villes (S.R.Q., 1941, ch. 233 et 8 Geo.
VI, ch. 39, a. 2).

Province de Québec.

CITÉ DE GRANBY

Règlement N° 135

Règlement concernant la durée des fonc-
tions du maire et des échevins, fixant
celle-ci à 3 ans.

ATTENDU qu'à une assemblée régulière
ajournée du Conseil de la corporation de la
municipalité de la cité de Granby, tenue
aux lieu et heure ordinaires des séances
dudit conseil, conformément à la loi, en
date du 28 décembre 1944, et à laquelle
étaient présents:

MM. J. G. Fuller, R. Vadnais, J.-B.
Langlois, J. J. B. Payne, Raymond Cha-
put, Jérémia Duhamel, tous échevins de la
cité de Granby, et formant quorum sous
la présidence de Son Honneur le maire
P.-Horace Boivin, avis de motion fut don-
né par les échevins Langlois, Duhamel et
Payne qu'à la prochaine assemblée du
Conseil ils proposeraient l'adoption d'un
règlement concernant la durée des fonc-
tions du maire et des échevins.

ATTENDU que cette demande a été faite
par un groupe important d'électeurs de la
cité de Granby.

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
municipalité d'adopter tel règlement.

A une session régulière du Conseil de la
corporation de la municipalité de la cité
de Granby, tenue aux lieu et heure ordi-
naires des séances dudit Conseil, confor-
mément à la loi, en date du 2 janvier 1945
et à laquelle étaient présents:



MM. J. G. Fuller, R. Vadnais, J.-B.
Langlois, Jérémia Duhamel, Raymond
Chaput, J. J. B. Payme, tous échevins de
la cité de Granby, et formant quorum sous
la présidence de Son Honneur le maire P.-
Horace Boivin,

Sur proposition de l'échevin Langlois,
secondé par les échevins Duhamel et
Payne et adopté à l'unanimité, il est par
le présent règlement résolu et statué com-
me suit :

1° La durée des fonctions du maire et
des échevins est fixée à trois ans à compter
des élections en cours et ceux-ci sont élus
par la majorité des électeurs municipaux
de la cité ayant voté, nonobstant les arti-
cles 16, 17 et 18 de la loi 7 George V,
chapitre 70.

2° Le nombre d'échevins à élire chaque
année est désormais réduit à un tiers du
total de six, soit deux, sauf aux deux élec-
tions suivant l'entrée en vigueur du pré-
sent règlement, auxquelles on devra alors
élire pour une durée respective de un an
et de deux ans, en outre du tiers susdit, le
nombre d'échevins voulu pour compléter
le conseil, jusqu'à la troisième élection
suivant l'entrée en vigueur du présent
règlement, les échevins ainsi élus étant
désignés par le sort.

3° Le présent règlement entrera en vi-
gueur par l'approbation des électeurs
ayant voté à cette fin et le vote sera pris
en même temps que l'élection générale à
être tenue le 22 janvier 1945, et avec l'ap-
probation par le Lieutenant-gouverneur
en conseil et les publications légales.

Le maire,
(Signé) P.-HORACE BOIVIN.

Le secrétaire-trésorier,
(Signé) ARTHUR MONTFILS.

Le règlement N° 135 du conseil de la
cité de Granby a été approuvé par le
Lieutenant-gouverneur en conseil en date
du 13 mars 1945 et il est publié dans la
Gazette officielle de Québec sous l'autorité
de l'article 173a de la Loi des cités et
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villes. (S.R.Q., 1941, chapitre 233 et 8
George VI, chapitre 39, article 2).

Province de Québec

VILLE DE DONNACONA

Règlement N° 128

ATTENDU qu'un amendement apporté
à la Loi des cités et villes, (ch. 233, S.R.Q.,
1941, amd. par ch. 39, 8 Geo. VI 1944)
permet à ce Conseil de prolonger la durée
des fonctions du maire et des échevins;

Il est proposé par l'échevin Ernest Ber-
trand, secondé par l'échevin C. Léveillé,
résolu et décrété par le présent règlement
N° 128 que:

1. La durée des fonctions du maire et
des échevins, sera fixée à trois ans, à comp-
ter des prochaines élections municipales;

2. Ce règlement sera soumis à l'appro-
bation des électeurs municipaux confor-
mément à la Loi des cités et villes, les 27
et 28 février 1945.

3. Ce règlement entrera en vigueur sui-
vant la loi.

Adopté à Donnacona.

Le maire,
ALPHONSE LECLERC.

Le secrétaire-trésorier,
L. PLAMONDON.

Le règlement N° 128 du conseil de la
ville de Donnacona a été approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil en date
du 24 mars 1945 et il est publié dans la
Gazette officielle de Québec sous l'autorité
de l'article 173a de la Loi des cités et villes
(S.R.Q., 1941, ch. 233 et 8 Geo. VI, ch. 39,
a. 2).
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Province de Québec

VILLE DE RIGAUD

N° 142

Règlement fixant à trois ans, à compter
des prochaines élections générales, la
durée des fonctions du maire et des
échevins.

(Adopté par le Conseil, le 9 janvier 1945)

ATTENDU que, par l'article 2 de la loi 8
George VI, chapitre 39, le Conseil de la
ville peut, par règlement, fixer à trois ans
à compter des élections générales suivan-
tes, la durée des fonctions du maire et des
échevins;

ATTENDU que ledit règlement n'entrera
en vigueur que par l'approbation de la
majorité des électeurs ayant voté à cette
fin;

ATTENDU que la liste des électeurs pour
ces fins sera celle en vigueur pour les élec-
tions;

ATTENDU que le vote pourra être pris
en même temps qu'une élection générale
sera tenue; en ce cas la durée du scrutin
sera celle fixée pour l'élection et si le
règlement est approuvé, la durée des
fonctions du maire et des échevins sera
de trois ans à compter de cette élection;

A la séance régulière du conseil muni-
cipal de la ville de Rigaud, tenue à l'hôtel
de ville, le 9 janvier 1945, sont présents:
Son Honneur le maire le Dr Oscar Gen-
dron, messieurs les échevins Émile Dai-
gnault, Ovide Boileau, Édouard Séguin,
Antonio Bussières, Achille Séguin et Os-
wald Quesnel, formant quorum.

Il est décrété et statué comme suit:

Article 1.—A compter des prochaines
élections générales, la durée des fonctions
du maire et des échevins est fixée à trois
ans.

Article 2.—Lors de ces élections géné-
rales, un bulletin sera remis à chaque
électeur ayant droit de vote.



XXIV AVIS — NOTICES

Article 3.—Ce bulletin sera libellé com-
me suit: "Êtes-vous en faveur de fixer à
trois ans la durée des fonctions du maire
et des échevins" avec les mots "Oui" et
"Non" et l'électeur inscrira sa croix vis-
à-vis le mot "Oui" s'il est en faveur et
vis-à-vis le mot "Non" s'il n'est pas en
faveur.

Article 4.—Le sous-officier rapporteur
déposera ce bulletin dans la boîte du scru-
tin avec les autres bulletins et dépouillera
ce scrutin en l'inscrivant sur les formules
fournies à cette fin par l'officier rappor-
teur.

Article 5.—Le sous-officier rapporteur
devra faire rapport de ce vote en même
temps que celui pour les charges de maire
et d'échevins.

Article 6.—Le présent règlement n'en-
trera en vigueur que par l'approbation
de la majorité des électeurs ayant voté à
cette fin.

Article 7.—Le présent règlement devra
être approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil dans les six mois du vote
des électeurs.

Article 8.—Le présent règlement devra
être publié dans la Gazette officielle de
Québec et dans le volume des Statuts adop-
tés à la session suivante de la Législature.

Le maire,
(Signé) DR OSCAR GENDRON.

Le secrétaire-trésorier,
(Signé) J. DEOM.

Le règlement N° 142 du conseil de la
ville de Rigaud a été approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil en date
du 24 mars 1945 et il est publié dans la
Gazette officielle de Québec sous l'autorité
de l'article 173a de la Loi des cités et
villes (S.R.Q. 1941, ch. 233 et 8 Geo. VI,
ch. 39, a. 2).
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Province de Québec

VILLE DE MATANE

Extrait des procès-verbaux des séances
du conseil municipal de la ville de Matane.

Séance du lundi, le dix-neuvième jour
du mois de mars mil neuf cent quarante-
cinq, tenue dans la salle du Palais de jus-
tice à Matane, à 8 heures du soir.

Présents: Son Honneur le maire, Mtre
Raoul Fafard, messieurs Léandre Thi-
bault, Herménégilde Gagnon, Antoine
Pelletier, Albert Gagnon, Joseph Bilo-
deau, Alexandre Pelletier et J.-E. Dionne,
secrétaire-trésorier.

Le règlement suivant a été adopté à
l'unanimité:

Règlement N° 188

Règlement à l'effet de fixer à trois ans
la durée des fonctions du maire et des
échevins.

ATTENDU que suivant la loi 8 George
VI, chapitre 39, le conseil peut par règle-
ment fixer à trois ans à compter des pro-
chaines élections la durée des fonctions
du maire et des échevins;

ATTENDU que ce règlement ne peut en-
trer en vigueur cependant que par l'appro-
bation de la majorité des électeurs ayant
voté à cette fin;

ATTENDU que avis de motion a été
donné lors de la dernière séance en date
du 5 mars dernier, qu'un règlement à cette
fin sera proposé à la prochaine séance;

ATTENDU que le prolongement du terme
d'office du prochain conseil semble être
désiré par la majorité des contribuables;

Il est décrété et statué par les présentes
que suivant la loi ci-dessus mentionnée la
durée des fonctions du maire et des éche-
vins à partir de la prochaine élection de-
vrait être de trois ans; que le secrétaire
soit autorisé à faire les procédures néces-
saires pour soumettre le présent règlement
à l'approbation de la majorité des élec-
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teurs le 3 avril prochain en même temps
que la prochaine élection.

Adopté à l'unanimité.

Le secrétaire-trésorier,
J.-E. DIONNE.

Le règlement N° 188 du conseil de la
ville de Matane a été approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil en date
du 9 mai 1945 et il est publié dans la
Gazette officielle de Québec sous l'autorité
de l'article 173a de la Loi des cités et villes.
(S.R.Q. 1941, ch. 233 et 8 Geo. VI, ch. 39,
a. 2).

Province de Québec

VILLE LASALLE

Règlement N° 279

Règlement fixant à trois ans la durée
des fonctions du maire et des échevins.

Assemblée mensuelle et régulière du
conseil municipal de la ville LaSalle, tenue
suivant les dispositions de la charte de la
ville, en l'hôtel de ville, dans la ville La-
Salle, le 15ième jour de février 1945, à 8
heures du soir, à laquelle assemblée sont
présents, étant le conseil au complet:

Son Honneur le maire J.-A. Leroux et
MM. les échevins E. J. Hayward, B.-T.
Clément, W. Larente, A. Boivin, A. Per-
ras et A. Lefebvre, sous la présidence de
Son Honneur le maire J.-A. Leroux.

Il est constaté que les avis aux fins de la
présente assemblée ont été signifiés à tous
et à chacun des membres du conseil, de la
manière et dans le délai voulus par la loi.

Proposé par l'échevin A. Lefebvre, se-
condé par l'échevin W. Larente, et résolu:

ATTENDU qu'en vertu de l'article 173a
de la Loi des cités et villes, tel qu'édicté
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par la loi 8 George VI, chapitre 39, article
2 le conseil peut, par règlement, fixer à
trois ans, à compter des élections suivan-
tes, la durée des fonctions du maire et des
échevins;

ATTENDU que ce règlement n'entre en
vigueur que par l'approbation de la majo-
rité des électeurs ayant voté à cette fin;

ATTENDU que le vote des électeurs peut
être pris en même temps qu'une élection
générale est tenue;

ATTENDU que ce règlement doit être
approuvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil dans les six mois du vote des élec-
teurs et doit ensuite être publié dans la
Gazette officielle de Québec et dans les Sta-
tuts de la Législature de la province de
Québec;

QU'IL SOIT STATUÉ ET ORDONNÉ par
règlement du conseil et il est, par le pré-
sent règlement, statué et ordonné, sujet à
l'approbation des électeurs et du lieute-
nant-gouverneur en conseil, comme suit:

Article 1.—La durée des fonctions du
maire et des échevins est fixée à trois ans
à compter des élections pour lesdites
charges de maire et d'échevins qui seront
tenues dans la ville LaSalle le 3 avril 1945.

Article 2.—Le présent règlement sera
soumis au vote des électeurs pris en même
temps que le vote desdits électeurs pour
l'élection générale qui sera tenue le 3 avril
1945.

Article 3.—Le présent règlement, après
avoir reçu toutes les approbations requises
par la loi devra être publié dans la Gazette
officielle de Québec et dans les Statuts de la
Législature de la province de Québec.

Article 4.—Le présent règlement entre-
ra en vigueur suivant la loi.

Le maire de la ville LaSalle,
J.-ANATOLE LEROUX.

Le secrétaire-trésorier de la ville LaSalle,
ALBERT GRAVEL.

Le règlement N°279 du conseil de ville
LaSalle a été approuvé par le lieutenant-
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gouverneur en conseil en date du 9 mai
1945 et il est publié dans la Gazette officielle
de Québec sous l'autorité de l'article 173c
de la Loi des cités et villes. (S.R.Q. 1941,
ch. 233 et 8 Geo. VI, ch. 39, a. 2).

Province de Québec

CITÉ DE VERDUN

Règlement N° 422

Concernant la durée des fonctions du
maire et des échevins.

(Adopté par le Conseil de la cité le 15
janvier 1945).

ATTENDU qu'en vertu de l'article 173a
de la Loi des cités et villes, tel que statué
par la loi 8 George VI, chapitre 39, article
2, le conseil de la cité peut, par règlement
fixer à trois ans, à compter de l'élection
suivante, la durée des fonctions du maire
et des échevins;

ATTENDU que tel règlement n'entrera
en vigueur que par l'approbation de la
majorité des électeurs ayant voté à cette
fin;

ATTENDU qu'il est désirable pour les
électeurs d'exprimer leur opinion par vote
sur ce règlement, tel que pourvu dans
ladite loi;

ATTENDU que le vote pourra être pris en
même temps qu'une élection générale sera
tenue et, en ce cas, si le règlement est
approuvé, la durée des fonctions du maire
et des conseillers sera de trois ans à comp-
ter de cette élection;

IL EST DÉCRÉTÉ ET STATUÉ par le règle-
ment N° 422 de la cité de Verdun, comme
suit:

Article 1.—A compter des prochaines
élections générales, la durée des fonctions
du maire et des échevins est fixée à trois
ans.

Article 2.—Lors de ces élections géné-
rales, un bulletin sera remis à chaque élec-
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teur dont le nom sur la liste électorale
n'est pas accompagné des mots "ne vote
pas à la mairie".

Article 3.—Ce bulletin sera libellé com-
me suit: "Êtes-vous en faveur de fixer à
trois ans la durée des fonctions du maire
et des échevins ?" avec les mots "oui" et
"non". L'électeur inscrira sa croix vis-à-
vis le mot "oui" s'il est en faveur, ou vis-à-
vis le mot "non" s'il n'est pas en faveur.

Article 4.—Le sous-officier rapporteur
déposera ce bulletin dans la boîte du scru-
tin avec les autres bulletins, et dépouillera
ce scrutin en l'inscrivant sur les formules
fournies à cette fin par l'officier rappor-
teur.

Article 5.—Le sous-officier rapporteur
devra faire rapport de ce vote en même
temps que de celui pour les charges de
maire et des échevins.

Article 6.—Le présent règlement n'en-
trera en vigueur que par l'approbation de
la majorité des électeurs ayant voté à cette
fin, et par le lieutenant-gouverneur en
conseil, tel que stipulé dans ladite loi 8
George VI, chapitre 39, article 2.

Le maire,
(Signé) EDWARD WILSON.

Le greffier,
(Signé) A. J. BURGESS.

Le règlement N° 422 du conseil de la
cité de Verdun a été approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil en date
du 9 mai 1945 et il est publié dans la
Gazette officielle de Québec sous l'autorité
de l'article 173a de la Loi des cités et
villes. (S.R.Q. 1941, ch. 233 et 8 Geo.
VI, ch. 39, a. 2).

CITÉ DE LÉVIS

Une séance ordinaire du conseil de la
cité de Lévis tenue publiquement au lieu



ordinaire des séances, à l'hôtel de ville, en
ladite cité de Léyis, mercredi, le septième
jour de février mil neuf cent quarante-cinq,
à laquelle sont présents:

Son.Honneur le maire, M. J.-Adélard
Bégin, MM. les échevins: Fred-B. Atkin-
son, Léo Lamontagne, J.-Alfred Lemieux,
Marcel Roy, J.-Alphonse Samson, tous
membres dudit conseil et en formant le
quorum.

M. le greffier fait la seconde lecture du
règlement N° 390 adopté en première
lecture à la séance tenue le dix-sept jan-
vier mil neuf cent quarante-cinq, lequel
se lit comme suit, savoir:

IL EST ORDONNÉ ET STATUÉ par le con-
seil et le conseil ordonne et statue comme
suit, savoir:

"Règlement N° 390 pour fixer à trois ans
la durée des fonctions du maire et des
échevins de la cité de Lévis."

ATTENDU les pouvoirs donnés à la muni-
cipalité par la Législature provinciale à sa
dernière session:

IL EST ORDONNÉ ET STATUÉ par règle-
ment du conseil municipal de la cité de
Lévis et ledit conseil ordonne et statue
comme suit, savoir:

1. Sujet à l'approbation de la majorité
des électeurs ayant voté à un referendum
tenu à cette fin ainsi qu'à celle du lieute-
nant-gouverneur en conseil, la durée des
fonctions du maire et des échevins de la
municipalité, à compter des élections géné-
rales suivant l'adoption du présent règle-
ment, sera de trois ans;

2. Lors de la votation aux élections
générales le troisième lundi d'avril 1945,
le présent règlement sera soumis par refe-
rendum à l'approbation des électeurs;

3. Le vote de ce referendum sera pris
au scrutin suivant les dispositions de la
Loi des cités et villes régissant les élec-
tions dans la municipalité, en autant
qu'elles sont susceptibles d'application,
et suivant les dispositions de la charte de
la cité de Lévis;

XXX AVIS — NOTICES
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4. Advenant cependant qu'il n'y aurait
pas de votatiqn le troisième lundi d'avril
1945 par le fait que tous les membres du
conseil municipal seraient élus par accla-
mation à l'appel nominal du deuxième
lundi d'avril 1945, ledit referendum sera
tenu le troisième lundi d'avril 1945 de
sept heures du matin à cinq heures de
l'après-midi, dans les différents bureaux
de votation, suivant les dispositions de la
Loi des cités et villes et de la charte de la
cité de Lévis;

5. La liste des électeurs pour les fins
d'un tel referendum sera celle prévue par
la Loi des cités et villes et la charte de la
cité de Lévis;

6. Le bulletin de vote sera dans la for-
me suivante:
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7. L'électeur donnera son vote en fai-
sant avec un crayon une croix sur le côté
droit du bulletin, vis-à-vis des mots "oui"
ou "non" suivant qu'il approuve ou désap-
prouve la question posée;

8. Le présent règlement entrera en vi-
gueur suivant la loi.

Il est proposé par M. l'échevin Léo La-
montagne,

Secondé par M. l'échevin Fred-B. At-
kinson,

ET RÉSOLU: Que le règlement N° 390
ci-dessus soit adopté en seconde lecture.
Adopté.

Le maire de Lévis,
(Signé) J.-AD. BéGIN.

Le greffier de la cité de Lévis,
(Signé) LIONEL LEMIEUX.

Le règlement N° 390 du conseil de la
cité de Lévis a été approuvé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil en date du 9
mai 1945 et il est publié dans la Gazette
officielle de Québec sous l'autorité de l'arti-
cle 173a de la Loi des cités et villes. (S.R.
Q. 1941, ch. 233 et 8 Geo. VI, ch. 39, a. 2).

Province de Québec

VILLE DE MONTRÉAL-NORD

A une assemblée régulière du Conseil
municipal de la ville Montréal-Nord,
comté Laval, tenue à l'hôtel de ville, mardi
le (20) vingtième jour du mois de février,
mil neuf cent quarante-cinq (1945) aux
lieu et heure ordinaires des séances du
Conseil, conformément aux dispositions
de la Loi ces cités et villes de la province
de Québec et de la Loi spéciale et ses
amendements régissant ladite ville Mont-
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réal-Nord, à laquelle assemblée sont pré-
sents:

Son Honneur monsieur le maire Hector
Lamarre et messieurs les échevins: Jules-
E. Auclair, Joseph Dufresne, Napoléon
Bédard, Arthur Daigle, Georges Hare,
formant quorum et siégeant sous la prési-
dence de monsieur le Maire.

Règlement N° 199

Pour fixer à trois ans la durée des fonc-
tions du maire et des échevins de la ville
de Montréal-Nord.

ATTENDU les pouvoirs donnés à la muni-
cipalité par la Législature provinciale à sa
dernière session:

IL EST ORDONNÉ ET STATUÉ par règle-
ment du Conseil municipal de la ville de
Montréal-Nord et ledit Conseil ordonne
et statue comme suit à savoir:

1. Sujet à l'approbation de la majorité
des électeurs ayant voté à un referendum
tenue à cette fin, la durée des fonctions du
maire et des échevins de la municipalité,
à compter des élections générales suivant
l'adoption du présent règlement, et appro-
bation par le lieutenant-gouverneur en
conseil dans les six mois du vote des élec-
teurs, sera de trois ans;

2. Lors de la votation aux élections
générales le 14 mai 1945, le présent règle-
ment sera soumis par referendum à l'ap-
probation des électeurs ;

3. Le vote à ce referendum sera pris au
scrutin suivant les dispositions de la Loi
des cités et villes régissant les élections
dans la municipalité, en autant qu'elles
sont susceptibles d'application;

4. Advenant cependant qu'il n'y aurait
pas de votation le 14 mai 1945 par le fait
que tous les membres du conseil municipal
seraient élus par acclamation à l'appel
nominal du 7 février 1945, ledit referen-
dum sera tenu le 14 février 1945 de 7 heures
du matin à 8 heures de l'après-midi, à
l'hôtel de ville, suivant les dispositions
de la Loi des cités et villes;
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5. La liste des électeurs pour les fins
d'un tel référendum sera celle prévue par
la Loi des cités et villes;

6. Le bulletin de vote sera dans la forme
suivante:

7. L'électeur donnera son vote en fai-
sant avec un crayon une croix sur le côté
droit du bulletin, vis-à-vis des mots "oui"
ou "non", suivant qu'il approuve ou dé-
sapprouve la question posée.

8. La présent règlement entrera en vi-
gueur suivant la loi, quant à la tenue du
referendum et la façon dont il sera tenu;
mais quant à la durée des fonctions du
maire et des échevins, il n'entrera en vi-
gueur qu'après son approbation par les
électeurs et par le lieutenant-gouverneur
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en conseil dans les six mois du vote des
électeurs.

Fait et passé à Ville Montréal-Nord, ce
20ème jour de février 1945.

Le maire,
(Signé) HECTOR LAMARRE.

Le secrétaire-trésorier,
(Signé) ART.-E. CHEVRIER.

Le règlement N° 199 du conseil de la
ville Montréal-Nord a été approuvé par
le lieutenant-gouverneur en conseil en
date du 21 juin 1945 et il est publié dans
la Gazette officielle de Québec sous l'auto-
rité de l'article 173a de la Loi des cités et
villes (S.R.Q. 1941, ch. 233 et 8 Geo. VI,
ch. 39, a. 2).


